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Edito

Restons enfin mobilisés sur une 
politique d’innovation volontariste 
pour faire émerger toujours plus 
de solutions constructives à forte 
valeur ajoutée tant en terme de 
performances que de contribution 
à la construction durable. Acteur à 
la fois de l’économie régionale et 
mondiale, face à la financiarisation 
à outrance et à la société du « tout 
service », la filière béton peut et 
doit affirmer haut et fort ses avan-
tages concurrentiels, sa proximité 
et son ancrage vernaculaire dans 
la société. 

 Rachid Benyakhlef 
Président du Syndicat Français  
de l’Industrie Cimentière 

Rachid Benyakhlef est, depuis mai 2011, président 
du Syndicat Français de l’Industrie Cimentière. Il est 
directeur général de Lafarge Ciments. Né en 1957, il 
est diplômé de l’Ecole Polytechnique et de l’Ecole des 
Mines et titulaire d’un doctorat d’ingénieur.

De 2008 à 2010, notre profession a été confron-
tée à une baisse d’activité importante liée au 
ralentissement économique qui a sérieusement 

impacté le secteur du bâtiment. Entre 2009 et 2010 
le nombre de mises en chantier était repassé juste en 
dessous de la barre symbolique des 300 000, loin de 
l’objectif souhaité de 500 000 nouveaux logements 
par an.

Depuis la fin de l’année 2010, le secteur du bâtiment a 
toutefois renoué avec la croissance et les indicateurs 
du secteur se sont stabilisés à la hausse en 2011 avec 
à fin juillet +14 % de mises en chantier et +10,5% de 
permis de construire. Pour autant, des inquiétudes 
persistent pour l’avenir en raison du faible nombre 
de biens à vendre et de la hausse possible des taux 
d’intérêt en lien avec la crise de la dette souveraine. 

Face à ces incertitudes conjoncturelles, nous devons 
plus que jamais mettre en exergue les avantages d’une 
filière de proximité au service de la construction du-
rable. Le recours à des ressources naturelles locales 
et une forte contribution à l’économie des territoires 
permettent à notre filière d’offrir des solutions au 
plus près des professionnels et de leurs besoins pour 
répondre aux enjeux du Grenelle de l’Environnement. 
Notre action de communication « le béton naturel-
lement » et les résultats de notre grand concours de 
maison Basse Consommation contribuent à balayer 
les idées reçues, en apportant la preuve que notre 
matériau, sous toutes ses formes offre de nombreuses 
solutions constructives en faveur de bâtiments et in-
frastructures respectueuses de l’environnement. Il 
nous faut donc, sans complexe, revendiquer cette 
réalité, et porter ce message tant au niveau national 
que local.
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 Benoist 
THOMAS
Secrétaire général 
SNBPE

SNBPE, en partenariat avec le Conseil Économique,  
Social et environnemental

Déjeuner-débat du 7 juillet 2011

le développement durable :
un projet sociétal ? 
un contrat politique ? 
un engagement industriel ?

En ouverture du déjeuner-débat du SNBPE, Olivier 
APRUZZESE, son président, a tenu à remer-
cier de leur présence, « Monsieur le président 

du Conseil Économique, Social et Environnemental, 
Monsieur Delevoye, qui nous accueille, Monsieur 
Bernard Perret, du Ministère de l’Ecologie, du 
Développement Durable, du Transport et du 
Logement, membre du Conseil général de l’Environ-
nement et du Développement Durable, Monsieur 
Jean-Marie Belliard, Vice-président du Conseil ré-
gional d’Alsace, Mesdames et Messieurs les Maires et 
Conseillers de Paris, Mesdames et Messieurs les pré-
sidents des syndicats et associations professionnelles, 

Mesdames et Messieurs les délé-
gués et secrétaires généraux des 
syndicats et associations profes-
sionnelles… » et de poursuivre « je 
remercie de nouveau le Président 
Delevoye de nous accueillir dans 
ce palais qui sonne agréablement 
aux oreilles des représentants de 
la filière béton prêt à l’emploi. En 
effet, que peut-on rêver de mieux 
pour ce déjeuner-débat que d’être 
dans un bâtiment conçu par l’archi-
tecte Auguste Perret à la fin des 
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années 30, bâti par la société des 
grands travaux en béton des frères 
Perret et destiné à accueillir le 
Musée des Travaux Publics ?

C’est un bâtiment hors norme pour 
l’époque, par la qualité esthétique 
des bétons qui ont été mis en 
œuvre.

Auguste Perret fait partie de cette 
longue tradition d’architectes fran-
çais qui ont contribué à dévelop-
per des concepts environnemen-
taux destinés à développer une 
géométrie urbaine au service des 
citoyens ; la reconstruction du 
centre-ville du Havre en est un 
exemple.

Depuis, ce palais a une plus 
haute destination au service 
de notre pays car il abrite le 
Conseil Économique, Social et 
Environnemental sur lequel je 
ne doute pas que le Président 
Delevoye ait à nous apprendre.

Nous avons invité M. Bernard 
Perret à participer à nos débats. 
Bernard Perret est un ancien élève 
de l’École Polytechnique, ingé-
nieur et socio-économiste, auteur 

de nombreux ouvrages, parmi 
lesquels « L’économie contre la 
société », « L’avenir du travail », « 
Les nouvelles frontières de l’argent 
» et « La logique de l’espérance ».

Je ne sais pas si Monsieur Perret 
a des liens de parenté avec son 
homonyme architecte. En tout cas, 
il nous interpelle au travers de son 
récent ouvrage « Pour une raison 
écologique » sur les motifs pour 
lesquels nous devons changer rapi-
dement nos comportements pour 
élaborer des principes éthiques, 
voire juridiques, trouver et déve-
lopper les bonnes incitations éco-
nomiques, apprendre à mesurer ou 
mettre des indicateurs pertinents 
sur l’impact environnemental des 
activités et des décisions que nous 
prenons qui impactent le futur, 
réellement prendre en considéra-
tion le vivant et la biodiversité et 
enfin, tout simplement respecter 
la nature.

Je crois même que vous avez ajou-
té que nous ne méritons pas de 
nous suicider ; je partage ce point 
de vue.

G  
Olivier 
APRUZZESE
D  
Jean-Paul 
DELEVOYE

En présence de : 

• �Jean-Paul DELEVOYE 
Président du CESE

• �Olivier APRUZZESE 
Président du SNBPE 

• �Bernard PERRET 
Conseil général de l’environnement 
et du développement durable 

• �Jean-Marie BELLIARD 
Vice-président du Conseil  
Régional d’Alsace, Maire de Sierentz

• �Jean-Pierre MAIER 
Président de l’UNESI - FFB

• �Nicolas VUILLIER 
Président de l’UNPG

• �Dominique METAYER 
Président UNA Maçonnerie  
& Carrelage - CAPEB

• �Rachid BENYAKHLEF  
Président du SFIC

• �Jean BONNIE 
Président de la FIB

• �Fabienne GASNIER 
Conseiller de Paris  
Commission environnement

• �Gérard BOBIER 
Président CNATP

• �Isabelle DI FLORIO 
Présidente UMF Lorraine

• �Christian BLANC 
Président du Bureau de Cimbéton

• �Aline ARROUZE 
Conseiller de Paris  
Commission environnement

• �Denis MAÎTRE 
Président de l’UNICEM

• �Christian LE ROUX 
Directeur du Cabinet du Président 
du CESE

• �Jérôme DUBUS 
Conseiller de Paris, secrétaire  
national du Nouveau Centre

• �Benoist THOMAS 
Secrétaire Général SNBPE - SNPB

Débat animé par Philippe CÔME.
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Au moment où ces questions de 
société agitent un grand nombre 
de nos citoyens, notre syndicat, 
le SNBPE, a souhaité organiser 
en liaison avec les acteurs de la 
construction, ce déjeuner-débat :

Le développement durable : s’agit-il 
d’un projet sociétal ? D’un contrat 
politique ? D’un engagement indus-
triel ? »

Le président Jean-Paul DELEVOYE 
ne put s’interdire de se poser une 
première question « si à l’époque, 
les normes, les processus de déci-
sions, avaient été aussi exigeants 
qu’aujourd’hui, Perret aurait-il pu 
construire ce palais ? 

Je suis provocateur mais tout 
simplement parce que Perret, qui 
avait déjà compris à quel point il 
est essentiel d’associer les archi-
tectes et les constructeurs de bâti-
ments, avait, avec son ami Gustave 
Eiffel, décidé de révolutionner les 
méthodes de construction et de 
proposer le béton comme matériau, 
alors qu’à l’époque la pierre était 
dominante. 

Il nous interpelle sur le fait que 
nos sociétés doivent toujours, au-
jourd’hui, essayer d’intégrer l’inno-
vation, non pas comme facteur de 
risques mais comme facteur de 
progrès, dans un moment où nos 
sociétés sont parfois plus guidées 
par les émotions que par les convic-
tions. 

On voit bien les difficultés qu’ont 
aujourd’hui celles et ceux qui in-
novent, à faire en sorte de dépas-
ser les inquiétudes pour nourrir un 
certain nombre d’espérances.

Le Conseil Économique, Social et 
Environnemental réunit la tota-
lité des organisations profession-
nelles (syndicales et patronales), 
les représentants des jeunes et les 
représentants des mouvements 
environnementalistes et écolo-
gistes. Nous avons très clairement 
souhaité positionner le nouveau 
Conseil qui, dans la révision consti-
tutionnelle a la parité et a une pos-
sibilité d’évaluation des politiques 
publiques, à faire des propositions 
d’anticipation sur les évolutions de 
la société, de recevoir des pétitions 
citoyennes pour traiter les sujets 
qui lui sont portés à connaissance. 

J’ai très clairement souhaité que ce 
palais soit, à l’instar de la société, 
ouvert aux citoyens, et que ce soit 
une Maison des Citoyens dans 
laquelle les sujets qui fâchent 
peuvent être débattus. Ce n’est 
pas du tout un reproche puisque 
mon ambition est de restaurer 
la confiance entre le politique et 
le citoyen, entre le syndicalisme 
et le citoyen. Mais trop souvent 
aujourd’hui le politique préfère le 
confort des réponses à l’inconfort 
des questions, et quand on pose 
une mauvaise question, on est à 
peu près sûr d’avoir une mauvaise 
réponse. Donc, il faut essayer d’ai-

der le décideur politique à se poser les bonnes ques-
tions, même si elles sont dérangeantes.

C’est un débat compliqué parce que nos concitoyens 
sont devenus plus consommateurs de la République 
que citoyens de la République, c’est-à-dire : « je ne 
cherche plus à savoir ce que je peux apporter à la réussite 
collective, mais ce que je peux attendre du collectif pour 
mon confort personnel ; je n’attends pas que le juge soit 
bon, je veux qu’il fasse mal à celui qui m’a fait mal ; je 
ne veux pas que le maire soit intelligent et qu’il me pré-
sente un plan à 25 ans, je veux qu’il mette un candélabre 
devant ma porte. » 

Nous tous, les uns et les autres, nous nous sommes 
laissés entraîner dans cette évolution très préoccu-
pante pour des démocraties modernes : nos électeurs 
sont de moins en moins citoyens et de plus en plus 
consommateurs ( je vote pour Untel non pas en fonction 
de mes convictions, mais en fonction de la préservation 
de ma niche fiscale ou de mon statut). Nous sommes 
devant cette espèce d’hypocrisie où le politique pré-
fère gagner un électeur, même s’il perd un citoyen. 

Au moment où il va falloir relever des défis et par-
tager des efforts, c’est le réveil des citoyens et de la 
responsabilité de chacun qui est aujourd’hui en cause. 
Nous devons être attentifs à cela parce qu’en même 
temps, nous avons laissé les décideurs économiques 
et les décideurs politiques être sous la dictature de 
l’urgence et de l’émotion. Quant à l’évidence, chacun 
sait qu’aujourd’hui nos solutions d’avenir sont des 
solutions durables à 10, à 15 ou à 25 ans. Comment 
imaginer avoir une vision et un projet quand on est 
sous la pression des actionnaires à trois mois et des 
électeurs à deux ans ? Donc, comment trouver des 
espaces dans lesquels on permet aux décideurs d’avoir 
du recul, de la vision, et avec les acteurs qui n’ont pas 
à se construire une posture sur la qualité du change-
ment, mais un intérêt sur la conduite du changement ? 
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Ensuite, je pense qu’en ce qui caractérise la compétiti-
vité de la France, par rapport à d’autres pays, c’est que 
nos acteurs de conduite du changement sont faibles 
et quand on est faible on construit son identité sur 
le combat et le conflit. Comment faire en sorte de 
donner la prime au dialogue permanent plutôt qu’au 
conflit ? Certaines réformes nécessitent 6 ans, 7 ans 
en Finlande ; 10 ans, 12 ans en Suède. En Allemagne, 
il y a en permanence une discussion entre le gou-
vernement, les syndicats et le patronat. En France, 
on prépare les rounds et les rencontres, qui créent 
chaque fois des secousses et des conflits. Le plus 
préoccupant est que si nos systèmes démocratiques 
guidaient le choix sur des convictions, on pourrait se 
tromper dans nos convictions mais avec un sillon rela-
tivement profond ; aujourd’hui nous avons laissé nos 
systèmes démocratiques et nos opinions prisonniers 
des motions fabriquées par les autres (par les médias 
généralement).

Trois sentiments structurent nos sociétés : les espé-
rances, les peurs et les humiliations. Le champ des 
espérances étant aujourd’hui relativement vide tant sur 
le plan religieux que sur le plan politique, économique, 
collectiviste ou libéral, on laisse une place ouverte à 
celles et ceux qui gèrent les peurs et les humiliations.

Aucun système politique, aucun système économique, 
aucun système industriel, ne résiste à ces tsunamis 
émotionnels. On a vu la chute d’Andersen en 
quelques mois, la défaite de Monsieur Aznar sur 
un mensonge en 48 heures, et l’on voit aujourd’hui 
tous les dégâts d’un certain nombre de faits divers qui 
prennent largement le pas sur les débats de fond, à un 
moment où la météo internationale n’a jamais été aus-
si incertaine, où le candidat aux présidentielles de 2012 
le plus efficace, ce n’est pas celui que l’on connaît : 
c’est l’événement extérieur. Imaginez que la Grèce ne 
rembourse pas sa dette, que les Chinois achètent de 
belles entreprises françaises, que le Maghreb bascule 
dans des dictatures et soit incapable de pouvoir pro-
fiter de sa liberté !

On voit bien qu’au moment où les convictions et la 
lecture du monde sont plus nécessaires que jamais, 
nos opinions sont complètement livrées à la gestion 
des émotions et à la gestion du court terme. 

Dans vos démarches de caractère industriel, vous 
avez besoin de vision, vous avez besoin de stabilité, 
vous avez besoin de gestion de convictions, et non 
pas d’émotions. On voit bien que le développement 
durable, qui est entré dans chacune et chacun d’entre 
nous et qui pose la nécessaire question de la révi-
sion de nos modes de croissance, de nos modes de 
consommation, de nos modes de gouvernance, d’une 
inversion nouvelle du collectif à l’individu, a tendance 
à créer soit des résistances (quand on a peur de l’ave-
nir, on se campe sur son passé), soit au contraire de 
formidables capacités d’imaginer que, parce que l’on 
révisera les choses, parce que l’on modifiera les com-
portements et les gouvernances, sera un moment 
d’inconfort très important, mais de stabilité et de 
consolidation majeures de nos sociétés, de nos éco-
nomies, et de nos développements. 

C’est la raison pour laquelle, je suis ravi de vous ac-
cueillir. Je souhaite que le Conseil Économique, Social 
et Environnemental soit ce lieu de dialogue perma-
nent ; je souhaite que par rapport à l’Assemblée 
Nationale, qui par définition est l’assemblée du quo-
tidien, le Sénat qui est l’assemblée du territoire, nous 
soyons l’assemblée du futur. 

Nous sommes élus pour cinq ans et nous avons dé-
cidé de tracer quelques chantiers sur ce qui va com-
plètement modifier la structure de la société française 
: le vieillissement, les flux migratoires, la nouvelle 
compétitivité, l’éducation. Peut-être aussi sur un su-
jet qui vous intéresse, mais ce sera simplement une 
des questions que l’on pourrait mettre en débat : au 
moment où la mobilité est au cœur de la compétiti-
vité mondiale, où les enjeux énergétiques alimentaires 
sont plus présents que jamais. On oublie que la guerre 
est engagée, que les Chinois achètent des millions 
d’hectares en Afrique, et s’approprient les matières 
premières, que Madame Merkel, par la décision 
qu’elle a prise de modifier l’énergie nucléaire (est-ce 
une émotion, un calcul électoral ou une conviction ?), 
crée un formidable marché nécessaire en Europe pour 
la construction d’infrastructures d’énergie. 

On voit bien qu’il va y avoir un vrai débat sur ce conflit 
entre le court terme et le long terme. Comment finan-
cer les infrastructures qui vont développer et doper 

dossier le développement durable :  
un projet sociétal ? un contrat politique ? 

un engagement industriel ?
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la compétitivité d’un marché, avec 
des temps de retour d’investisse-
ment de 40 à 50 ans et des capi-
taux qui nécessitent des rentabili-
tés à 5 ou 7 ans ? Et probablement 
la régulation publique, qui sera 
tout à fait intéressante à analyser 
pour retrouver peut-être ce qui 
s’est passé pour l’élaboration du 
parc nucléaire, la mobilisation de 
l’épargne privée avec les garanties 
publiques, permettant de trouver 
le financement qui, dans les règles 
actuelles, fait que nous aurons 
plus de difficultés encore qu’hier. 
En effet, sous le coup des émo-
tions de la sécurité bancaire, les 
règles de Bâle 3 et de Solvabilité 
2 vont inciter paradoxalement les 
banques à aller dans la spéculation 
plus que dans l’investissement des 
entreprises. 

Donc, il y a toute une série de 
forces et de décisions politiques, 
dont on mesure bien que le poids 
électoral a été totalement détermi-
nant, mais nous sommes peut-être 
à un moment où nos systèmes dé-
mocratiques peuvent amener nos 
élus à prendre des décisions qui 
seront démocratiquement majo-
ritaires, mais qui seront peut-être 
très fragiles pour l’avenir du pays.

Nous devons réfléchir à la restau-
ration de l’autorité politique et du 
débat politique, qui passent par 
la recherche de l’intérêt général 
vers lequel nous sommes tous en 
convergence, mais en même temps 

nous devons dépasser les conflits d’intérêts, car l’État 
n’est pas une fiction qui permet à chacun de vivre 
au détriment des autres. Nous sommes arrivés à un 
moment où la neutralisation d’actions publiques par 
des gestions d’intérêts est extrêmement préoccupante. 

Je suis de ceux qui pensent qu’au moment où les tech-
nologies, les innovations, la créativité, sont au cœur 
même de la crise, nous devons au contraire libérer 
ces formidables énergies et accepter d’analyser, de 
modifier nos comportements par rapport à cette exi-
gence du développement durable, avec des questions 
lourdes. 

Nous ne pourrons pas accepter un développement 
identique dans l’ensemble des pays. Nous ne pour-
rons pas accepter des concurrences qui ne soient 
pas de façon identique avec des corrections, et on 
voit bien que l’équilibre du monde est aujourd’hui 
très fragile. Cela renforce la détermination qui est la 
mienne d’essayer d’apporter aux décideurs politiques 
des éléments de réponses, car les réponses ne seront 
que politiques.

Bon débat, et surtout bonne réflexion ! ».
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1. Du cadre de la réflexion globale…

Bernard PERRET, très impressionné par cette invita-
tion revient sur l’idée qu’il reprend dans son livre à 
savoir que « le court-termisme n’est pas un problème 
qui concerne exclusivement les marchés financiers 
et les acteurs économiques, mais que la question du 
court-termisme est une question anthropologique et 
de politique majeure : nous sommes tous court-ter-
mistes et le politique souffre d’un court-termisme au 
moins aussi préoccupant que celui des acteurs éco-
nomiques. » 

Cette question appelle une réflexion de nature insti-
tutionnelle. 

Il est probable que l’on ne parviendra pas à mettre en 
œuvre des politiques qui respectent les droits et les 
intérêts des générations futures s’il n’y a pas dans nos 
mécanismes institutionnels des clauses, des méca-
nismes, qui font que la voix des générations futures 
est entendue et obligatoirement prise en compte dans 
certaines décisions ; d’où l’idée d’une assemblée ayant 
pour mission plus particulière de débattre et de dé-
fendre les intérêts des générations futures.»

Puis, de poursuivre « ce que j’entends dans cette idée 
de croissance verte, c’est trop souvent l’idée que la so-
lution est purement technologique et que l’on pourra 
se contenter d’injecter quelques changements techno-
logiques dans nos manières de produire, et continuer 
la croissance comme avant. Or, je pense que cela ne 
suffira pas… Si vous me permettez, sans être trop long, 

C  
Bernard  
PERRET

D  
Olivier 
ORTEGA

j’avais préparé une accroche pour introduire mon bref 
exposé. Je cherchais une idée et je suis tombé sur la 
Une du journal « The Economist: The end of the space 
age » (la fin de l’âge spatial). L’éditorialiste, après avoir 
expliqué que les Américains sont en train de renoncer 
à leur projet de vol habité vers Mars, conclut par : « Le 
rêve d’un futur de l’humanité au-delà de l’atmosphère 
terrestre s’est largement évanoui ». Je ne sais pas si 
vous voyez le rapport entre ce diagnostic et le sujet 
dont nous parlons, mais pour moi ce lien est évident. 
Nous vivons dans un monde fini ; il n’y a plus de na-
ture vierge à conquérir et la terre est notre habitat défi-
nitif. Nous devons y vivre comme dans un jardin, dans 
une maison, et donc apprendre à respecter cet habitat.

Je pense que, considérer le monde comme une maison 
et comme un jardin, implique un certain nombre de 
contraintes : ce n’est plus une réserve inépuisable de 
terrains à artificialiser et de matériaux à exploiter, mais 
une utopie qui peut avoir des aspects extrêmement 
positifs et pleins d’espérance, si l’on y réfléchit un peu.

Je pense que l’homme est un être raisonnable et que 
tôt ou tard ce qui est nécessaire doit devenir cré-
dible. »

Olivier Ortega, avocat associé au Cabinet Lefèvre, 
Pelletier & Associés, membre du Plan Bâtiment 
Grenelle de revenir très rapidement sur le Grenelle : 
« c’est à la fois le Grenelle de l’Environnement, c’est-
à-dire des ateliers qui ont permis de travailler, et c’est 
aujourd’hui un cadre juridique dont je voudrais vous 
dire quelques mots. Il est constitué par deux lois, ap-
pelées familièrement la loi Grenelle I et la loi Grenelle 
II. Elles ont été prises à l’été 2009 et à l’été 2010, avec 
une petite année d’écart.

On a coutume de dire que la loi Grenelle I fixe les 
objectifs, donne le cap. J’attire votre attention sur le 
fait que la lecture de cette loi est tout à fait singulière 
car pour une fois, on a une loi dont l’objectif temporel 
est à 2050, ce qui n’est pas courant, et quand on dit 
que la législation actuelle est court-termiste, ce n’est 
pas exact pour la loi Grenelle I, et même sur des sujets 
qui paraissent appeler du long terme (les retraites), 

dossier le développement durable :  
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nos textes sont à l’horizon 2015. 
Sur l’environnement, le cap est à 
2050, ce qui mérite d’être signalé.

La loi Grenelle II est la boîte à ou-
tils du Grenelle, c’est-à-dire qu’elle 
fixe et donne les outils de réalisa-
tion.

Ces deux lois sont en réalité un 
monument législatif, c’est-à-dire 
qu’elles comportent beaucoup 
d’articles. 

La loi Grenelle II, par exemple, ce 
sont 257 articles et 189 décrets 
d’application, donc quand je dis 
« un monument législatif », ce n’est 
pas une façon de parler. Pour faire 
un point d’actualité, sur les 189 
décrets, 58 ont été pris ou sont en 
voie de l’être, 45 le seront pendant 
l’été, et l’objectif total de l’année 
est fixé à 189 décrets d’application, 
ce qui est tout à fait considérable.

Un dernier mot sur le cadre. La 
loi Grenelle I a été adoptée à la 
quasi unanimité de l’Assemblée 
Nationale et du Sénat. Cela est suf-
fisamment rare pour être signalé : 
il y a un vrai consensus politique et 
une vraie unanimité sur le cap qui 
a été fixé à 2050, avec une petite 
étape à 2020.

Le Grenelle de l’Environnement est un mouvement qui 
a été mis en route par la société civile… Sur le Grenelle, 
la société civile a été la première à la manœuvre. Le 
politique s’est ensuite saisi du mouvement, dans une 
belle unanimité, avec le vote de la loi Grenelle I. C’est 
un point très important, qui à mon avis fait qu’au-delà 
de la conjoncture politique, y compris celle qui arrive 
sur une élection structurante dans laquelle l’écologie 
aura évidemment toute sa place, un mouvement de 
fond s’est mis en route et ne s’arrêtera pas. Je pense 
que ce qui a été lancé par le Grenelle ne s’interrompra 
pas, même s’il se poursuit sous un autre nom peut-
être. Le mouvement, lui, parce qu’il a été lancé par les 
citoyens, ne pourra pas s’interrompre. »

François PELEGRIN, architecte DPLG, urbaniste 
diplômé de l’Université de Paris, président d’hon-
neur de l’UNSFA (l’Union Nationale des Syndicats 
Français d’Architectes), président d’honneur du 
Conseil National de la Construction (CNC) et du 
Comité d’Orientation Stratégique de la Construction 
a tenu à saluer « l’initiative prise par les régions 
Alsace, Franche-Comté, Languedoc-Roussillon, en 
créant Effinergie pour introduire en France l’équiva-
lent des labels suisses ou allemands. C’est impor-
tant de le souligner : l’impulsion ne vient plus d’en 
haut, mais des territoires », insistant sur le fait 
qu’il s’agit là « effectivement d’une vraie rupture, 
parce que depuis très longtemps c’est le Ministère 
(qui s’appelait Équipement, Construction…, des 
appellations diverses, et cela a commencé avec la 
période de la reconstruction) qui édictait les règles, 
qui donnait le ton, et les professionnels suivaient…
Effinergie, partant de trois régions limitrophes qui 
commençaient à se faire « attaquer » par des labels 
de performance énergétique venant de Suisse ou  
d’Allemagne, a réagi en disant : nous n’allons pas 
nous contenter de notre réglementation thermique 
de 2005 (qui n’était sortie qu’en 2006) qui classait le 
curseur en classe D (pour ceux qui connaissent l’éti-

quette énergie) et donc n’était pas 
un beau challenge.

En 1980, la France était pionnière 
en matière d’urbanisme climatique, 
bioclimatique, ou architecture  
bioclimatique… Grâce au Grenelle, 
grâce à Effinergie, je pense que le 
mouvement inverse va s’effectuer, 
nous n’aurons plus à emmener nos 
élus (puisque c’est par eux que 
cela commence) et nos maîtres 
d’ouvrage au Fort Albert ou ailleurs. 
Je pense que ce sont nos voisins 
qui viendront bientôt voir la belle 
vitrine que le Grenelle est en train 
de constituer en France.

Il faut raisonner avec une approche 
territoriale, globale, et c’est la diffi-
culté : comme cela a été souligné 
tout à l’heure, chacun a plutôt 
une vision court-termiste, voit son 
avantage particulier, et l’enjeu est 
de défendre un intérêt public, sans 
sacrifier les intérêts particuliers non 
plus. On peut arriver à concilier les 
deux. C’est l’espoir du Grenelle. »

A  
Olivier  
APRUZZESE, 
Président du 
SNBPE,  
Bernard 
PERRET et 
Jean BONNIE, 
Président de 
la FIb 
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2. …aux réalités de la construction et de 
l’aménagement du territoire

Laurent Truchon est directeur délégué Bâtiment de 
Cimbéton et il revient sur le fait que « pour répondre 
aux enjeux environnementaux, la filière béton sait faire 
la preuve de la capacité des bâtiments réalisés avec 
des systèmes constructifs en béton à atteindre les  
niveaux de performance énergétique des réglementations  
thermiques actuelles et à venir.

En effet, avec la réglementation actuelle et à venir, si 
l’on fait la synthèse des études réalisées par les bu-
reaux d’études thermiques sur l’ensemble des zones 
climatiques, on peut dire que les exigences de perfor-
mance des labels « Bâtiment Basse Consommation » 
avec le moteur RT 2005, et RT 2012, sont atteignables 
relativement facilement avec des produits béton prêt 
à l’emploi et béton préfabriqué, en catalogue. 

De plus, la RT 2012 va valoriser l’enveloppe du bâti-
ment, grâce au coefficient appelé « B-Bio », qui ex-
prime la mesure de la performance de l’enveloppe, qui 
était jusqu’à présent assurée par l’isolation. 

Aujourd’hui, la performance sera le mur complet, qui 
associe la performance du gros œuvre et celle des 
complexes d’isolation ; les deux apportant leurs qua-
lités en matière de résistance thermique en particulier. 
C’est la grande nouveauté. »

Et de poursuivre par un exemple assez symbolique, 
cette fois dans la région Ouest ; il s’agit du nouveau 
siège de l’ADEME, association notoirement reconnue 
pour son action au niveau de l’environnement. Elle 
a bien donné l’exemple : ayant le choix entre divers 
matériaux, elle a fait son siège tout en béton, sans cli-
matisation, et les collaborateurs de cette organisation 
sont absolument ravis du confort de ces bâtiments. »

denis maître,  
président de l’unicem
« Les matériaux minéraux servent à tout construire : 
les routes, les bâtiments, les écoles. On construit 
tout en béton ou en asphalte. Ces produits ont rem-
placé la pierre avec laquelle autrefois on pavait les 
routes et construisait. 

Les technologies modernes de la pierre, c’est de 
la transformer en granulats et ensuite, à partir de 
cela, faire autre chose. Les granulats, c’est de très 
loin le matériau le plus utilisé dans le monde. En 
France, 400 millions de tonnes sont produites, avec 
lesquelles on fera 40 millions de mètres cubes de 
béton prêt à l’emploi (c’est-à-dire presque 100 mil-
lions de tonnes) et 40 millions de tonnes de produits 
en béton. Ce sont des volumes considérables. Ce 
sont les chiffres français. Dans le monde, c’est de 
l’ordre de 30 milliards de tonnes.

Donc, 30 milliards de tonnes à transporter tous les 
ans !

Aujourd’hui, nous souhaitons arriver à faire en 
sorte que les produits soient fabriqués là où ils sont 
consommés parce que c’est mieux économiquement : 
les produits coûteront moins cher, les maisons et les 
hôpitaux coûteront moins cher… et parce que chaque 
fois que l’on transporte des centaines de millions de 
tonnes de produits, des millions de tonnes de C0

2
 sont 

dégagés.

La meilleure façon de le faire, c’est de les extraire et 
les produire là où l’on en a besoin. Donc, la clé du 
système est d’avoir un réseau de carrières le plus 
proche possible des villes. 

Il y a beaucoup de carrières en France, mais la  
réglementation est de plus en plus contraignante 
et l’acceptabilité est de plus en plus difficile. Pour 
des raisons économiques et d’environnement, nous 
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tenons à avoir un support pour maintenir une acti-
vité de proximité.

Notre idée est de faire du gagnant/gagnant. Nous 
sommes une filière responsable, qui a énormément 
travaillé sur les questions d’environnement, qui tra-
vaille énormément sur les questions de biodiversité. 
Il est d’ailleurs démontré que le fait de réaménager 
nos carrières crée de la biodiversité. 

Plus nous travaillerons sur l’acceptabilité, sur la 
concertation, sur les questions d’environnement, 
plus en échange nous voudrions avoir une politique 
qui nous aide à avoir des carrières de proximité, des 
règlementations – notamment d’urbanisme – qui 
forcent un peu le système. Par exemple, nous ne 
voulons plus avoir des carrières qui sont dans un 
Plan départemental et qui en fait ne sont pas com-
patibles au niveau du PLU. On rencontre des aber-
rations comme cela.

Nous voudrions également un accès facilité, par 
exemple aux zones portuaires, pour pouvoir fabriquer 
nos produits au bord des fleuves, ce qui permettrait 
de faire circuler moins de camions et plus de barges. 
Nous sommes pour le développement de tous les 
transports alternatifs, notamment le train et le fluvial.

Améliorer le transport routier, c’est bien sûr travail-
ler sur le matériel. Pour nous, c’est aussi avoir des 
camions plus gros. Un des gros problèmes des rive-
rains, en général, n’est pas la taille des camions mais 
le nombre de camions. Nous sommes très favorables 
au développement du 44 tonnes, qui permettrait 
de réduire de 15 % le nombre de camions sur les 
routes. »

On n’associe pas forcément le bé-
ton à des qualités environnemen-
tales. Alain Camus, président de 
la Commission développement du 
SNBPE et directeur Marketing France 
de CEMEX a tenu à associer béton 
et qualités environnementales, et 
pour résoudre cette équation, à se 
référer à une étude qui a été menée 
par la filière : l’étude QEB (Qualité 
Environnementale des Bétons). 

Cette étude, parue à l’automne 
2009, a été confiée par la filière 
Béton à des cabinets spécialisés, 
dont Tribu Energie et Ecobilan. Elle 
avait pour but de comparer les dif-
férents systèmes constructifs.

« Si l’on prend le cycle de vie com-
plet d’une maison BBC (donc à 
basse consommation d’énergie) : 
la production des matériaux et des 
équipements, la construction de la 
maison, l’usage de la maison et la 
déconstruction ; sur une période 
de 100 ans on analyse tous les élé-
ments et on se rend compte que 
les différences d’empreinte envi-
ronnementale, que l’on construise 
cette maison avec une structure en 
bois, en béton, ou en brique, sont 
en fait très faibles. 

Sur les principaux indicateurs étu-
diés : l’énergie primaire totale sur 
l’ensemble du cycle, le CO

2
 sur 

l’ensemble du cycle, et la consom-
mation d’eau ; on voit que les solu-
tions béton varient finalement de - 
4 à + 5 % par rapport à la moyenne 
de ces indicateurs. Donc, il y a des 
différences, c’est un peu meilleur 
sur certains indicateurs, un peu 
moins bon sur d’autres, mais au 
global les écarts sont très faibles.

Je prendrai quelques exemples. 

Sur cette maison, prenons la solu-
tion la plus consommatrice d’eau et 
la solution la moins consommatrice 
d’eau : si l’on rapporte cela à une 
année, cela représente une journée 
de consommation d’eau des trois 
personnes occupant cette maison.

Pour le CO
2
 aussi les écarts sont 

relativement peu importants, 
puisque ramenés à une année, 
c’est l’équivalent d’un aller-retour 
en voiture Paris-Lille.

Donc, la première conclusion de 
cette étude est que l’empreinte  
environnementale du béton est rela-
tivement proche de celle des autres 
matériaux. On voit également à 
travers cette étude que, finalement, 
les matériaux des structures ne sont 
pas si déterminants que cela.

A  
Alain 
CAMUS
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Ce qui est beaucoup plus discriminant dans les résul-
tats, c’est la localisation de la maison : qu’elle soit 
dans le nord-est, dans le bassin parisien ou en région 
Méditerranée, cela aura beaucoup plus d’impacts 
que le type de matériau utilisé dans les murs… les 
consommations d’usage (de chauffage, de climatisa-
tion et d’eau chaude) et l’usage même pour les bâti-
ments de demain, donc qui seront conformes à la RT 
2012, représenteront encore 70 % de l’énergie primaire 
totale et 60 % du CO

2
 émis tout au long du cycle de 

vie du bâtiment. 

On rejoint là la question du comportement. Il ne s’agit 
pas de dédouaner les matériaux, ils ont toujours des 
efforts à faire pour s’améliorer, mais cette étude per-
met de remettre un peu à leur place les différents 
enjeux, notamment l’enjeu du comportement, et de 
rappeler que le béton est un matériau de proximité : 

- �proximité des approvisionnements, puisque les granu-
lats qui sont les composants principaux, parcourent 
en moyenne 40 kilomètres et le ciment, environ 100 
kilomètres ; 

- �proximité de distribution (le matériau béton est dis-
tribué sur une distance moyenne de 25 kilomètres à 
partir des 1 700 unités de production réparties sur 
l’ensemble du territoire). Donc, la proximité est un 
atout important, par rapport à d’autres matériaux qui 
sont transportés sur des distances plus importantes 
ou même qui sont importés. 

Un seul de ses composants fait l’objet d’une cuisson : 
le ciment, qui entre pour 15 à 20 % dans la masse 
globale du matériau. 

C’est aussi un matériau qui présente une durabilité 
reconnue, cela permet la transmission patrimoniale. 
Enfin, c’est un matériau recyclable. »

Philippe CÔME 

François Pèlegrin, vous avez 
écrit « La France aura le cadre de 
vie qu’elle mérite. Comme nous 
le montrent bon nombre de pays 
voisins, créer un cadre de vie de 
qualité dans une perspective de 
développement durable, est pos-
sible » et vous continuez par « À 
condition que ». À condition que ? 

François PÈLEGRIN

À condition que l’on commence 
par appliquer quelques mesures 
simples. Le Président Delevoye 
en a donné une : réformons le plan 
comptable qui nous écarte un peu 
d’une réflexion en coût global, que 
je préfère qualifier d’économie glo-
bale. 

Supprimons de notre vocabulaire la 
notion de surcoût architectural. En 
France, on en entend encore parler, 
en Allemagne et ailleurs, non ; il y a 
là une question culturelle de fond. 
Je pense que la plus belle écono-
mie que l’on puisse faire pour  
fabriquer du bien-vivre durable est 
d’investir dans la matière grise des 
concepteurs. C’est par là que cela 
commence.

françois pèlegrin

Misons sur la qualité, et pour ce 
faire misons sur l’amont. Le mail-
lon fort, c’est l’élu. Si l’élu n’a pas 
impulsé cette volonté, par un 
Agenda 21 par exemple, d’aller 
vers cette excellence environne-
mentale, derrière il ne se passera 
rien.

Le deuxième maillon est le maître 
d’ouvrage. Si le maître d’ouvrage 
n’a pas fait le programme qui 
convient, n’a pas choisi le site en 
fonction des buts qu’il poursuit, il 
y a de fortes chances pour que le 
projet reste médiocre.

Le troisième ingrédient est l’ex-
cellence de la conception ; une 
conception programmée en éco-
nomie globale, c’est-à-dire ins-
crite dans la durée, jusqu’à la fin 
du cycle de vie.

Parallèlement, parce que l’on ne 
fait pas de conception sans avoir 
présent à l’esprit les matériaux 
que l’on va utiliser, il y a tout ce 
que les industriels, notamment 
la filière Béton, peuvent apporter.

Je ne suis l’ayatollah d’aucune 
technologie, je crois beaucoup 
à la mixité des produits et des 
démarches, mais aux qualités 
du béton qui ont été citées tout 

B  
François
PELEGRIN
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à l’heure, j’ajouterai une qualité 
propre au matériau béton, c’est le 
mot « sensualité » (que les archi-
tectes utilisent pour le qualifier). 

On ne sent pas le béton qui est 
caché par un isolant ou par autre 
chose, on ne peut révéler que ses 
intérêts techniques, comme l’iner-
tie, la pérennité… Mais si l’on parle 
de la peau, de la pigmentation, de 
la chaleur, de l’émotion, ce maté-
riau que les architectes utilisent à 
merveille, peut apporter ce que 
d’autres matériaux n’apportent pas. 

C’est une suggestion que je fais 
à la filière béton : travaillez sur la 
sensualité de votre matériau !

À propos du Palais d’Iéna

Construit en 1939, le Palais d’Iéna 
est une des réalisations majeures 
de l’architecte Auguste Perret. 
Remarquable et véritablement 
révolutionnaire pour l’époque, il 
résume, à lui seul, toutes les in-
novations architecturales et tech-
niques introduites par Auguste 
Perret. Un escalier monumen-
tal, 8 colonnes de béton de 13 
mètres de haut en façade, une 
salle dite « Hypostyle » aux di-
mensions impressionnantes, un 
hémicycle recouvert de deux cou-
poles aux structures bétonnées, 
voici quelques uns des éléments 
architecturaux impressionnants 
où le béton joue un rôle essentiel.

En conclusion de ce déjeuner débat, Bernard PERRET 
est revenu sur l’une des conclusions de son ouvrage 
« pour stopper le processus de destruction, l’une 
des voies à explorer est celle de l’économie de fonc-
tionnalité : il faut passer à une économie de service, 
en laissant aux fabricants le soin de gérer les flux 
de matière », point pour lui très important pour les  
personnes qui réfléchissent à ce que pourrait être une 
économie durable, dans la mesure où il s’agit d’« une 
idée très structurante pour l’avenir que de réfléchir 
aux moyens de produire davantage de services et 
de bien-être en minimisant les flux d’énergie et de 
matière, et pour cela, réfléchir à la mutualisation des 
équipements » avant de terminer en rappelant que 
« le développement durable est tout simplement une 
mise en œuvre de la raison en essayant d’avoir des 
comportements cohérents, peut-être à plus grande 
échéance que ce que nous avons l’habitude de faire. 
La raison économique conduit à faire des calculs de 
rentabilité, d’actualisation, qui vont au maximum à 
échéance de 20 ou 30 ans. Là, nous devons essayer 
d’être raisonnables à plus longue échéance, ce qui est 
un vrai défi anthropologique et suppose sans doute 
un certain nombre de changements institutionnels, 
car je crois que l’individu tout seul a bien du mal à 
être raisonnable. »

À l’issue du déjeuner, le CESE s’est ouvert à la visite 
des invités du SNBPE
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Le Syndicat National du Béton 
Prêt à l’Emploi a participé pour 
la première fois aux Journées 
du patrimoine aux côtés du 
Conseil Économique Social et 
Environnemental 

Le samedi 17 et le dimanche 18 
septembre 2011 se sont dérou-
lées les Journées européennes 
du patrimoine. A cette occa-
sion le Palais d’Iéna, siège du 
Conseil Économique Social et 
Environnemental (CESE) a ou-
vert ses portes au public de 10h 
à 17h. Le SNBPE a souhaité sou-
tenir le CESE et participer à cette 
journée, dans ce lieu qui reflète 
habilement et majestueusement 
les propriétés esthétiques et éner-
gétiques du béton.

Chef d’œuvre architectural, le 
Palais d’Iéna, réalisé par Auguste 
Perret, rassemble performances 
techniques et prouesses artis-
tiques valorisant le béton. Un 
rapprochement entre le SNBPE 
et l’hôte de ce lieu magistral était 
inévitable et naturel.
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séminaire développement 2012
Dans le cadre des actions de partenariat développées par l’Association Toupie Développement 
(Commission développement du SNBPE), avec ses partenaires — Cimbéton, SNPB - Synad 
—, un séminaire est organisé chaque année en septembre, moment fort de travail et de partage 
entre les membres de la commission et les délégués SNBPE régionaux, chargés tout au long de 
l’année de développer sur le terrain les actions décidées.

Pour le bâtiment, il a été décidé 
d’aller dans le sens de la réduction 
du nombre des réunions de promo-
tion en les réservant aux ouvrages 
les plus emblématiques et d’aug-
menter le nombre de participations 
aux salons pour relayer les palma-
rès des jurys du « Béton naturel-
lement ». Une attention toute par-
ticulière sera apportée aux études 
dont dispose la profession dans le 
but de définir qu’elles devront être 
les actions de promotion du BPE 
dans les années à venir.

Rappelons que pour le génie civil, 
45 exposés (dont 9 mis au point en 
2011) ont été mis à la disposition 
des délégués SNBPE régionaux pour 
organiser des sessions de formation 
à l’attention des services techniques 
et que les actions de prescription / 
promotion se poursuivront avec 
notamment l’organisation d’une 
journée technique régionale (BAP, 
bétons en site maritime, approche 
performantielle, outils FDES BPE) 
et de journées techniques de forma-
tion pour les Conseils généraux, les 
collectivités locales…

La participation au colloque Le 
Pont à Toulouse sera poursuivie, 
et l’édition d’une documentation 
technique de synthèse de l’étude 

ACV comparative sur les ponts, 
engagée.

Le béton en milieu rural sera pro-
mu au travers de la remise des prix 
du concours annuel au Sommet de 
l’Élevage de Clermont-Ferrand et 
la prescription auprès des acteurs 
locaux.

Pour le béton d’aménagement et 
décoratif (voirie), l’accent sera mis 
sur un partenariat élargi autant que 
possible en direction des syndicats 
professionnels d’entreprises de 
mise en œuvre de sorte qu’il soit 
possible de déboucher auprès des 
prescripteurs sur une offre filière.

Sur le terrain, la participation à 
trois salons nationaux (SSTT à Lille, 
Interoute à Metz du 2 au 4 octobre 
et le Congrès des Géomètres à La 
Rochelle du 11 au 13 septembre 
2012), l’organisation de réunions 
de promotion programmées sui-
vant l’actualité des chantiers et de 
journées de formation technique 
ont été reconduites.

Reste maintenant à nous mobiliser, 
adhérents du SNBPE, partenaires 
et délégués SNBPE régionaux pour 
que ce que nous avons ébauché se 
traduise dans la réalité. π

 Alain 
Camus
Président de la 
Commission  
développement  
du SNBPE

Traditionnellement organisée en 
province, c’est l’Alsace qui rece-

vait cette année à Otrott près de 
Strasbourg, cette réunion ; merci 
à Vincent TARTAGLIA, à Rolande 
PHILOUX, respectivement pré-
sident et secrétaire générale de 
l’Unicem Alsace, pour la qualité 
de leur accueil.

Cette année, j’ai souhaité placer la 
réunion sous le double thème du 
bilan et de la réflexion.

Le bilan : depuis plusieurs années, les partenaires 
poursuivent des actions de promotion (présentation 
d’ouvrages, visites de chantiers), de formation (à l’at-
tention des techniciens des pôles infrastructures des 
communautés de communes et des Conseils généraux, 
des adhérents des syndicats et associations profes-
sionnelles de la filière, du monde agricole et de l‘ensei-
gnement), de participation à divers salons, de lobbying 
et de communication, et ce dans les domaines des 
bétons agricoles, de la voirie, du génie civil et plus 
récemment du bâtiment.

Il s’agissait donc, au-delà du bilan des actions du 1er 

semestre 2011, de mettre en perspective toutes ces 
actions et de s’assurer qu’elles correspondent toujours 
aux attentes de la profession, ou bien d’étudier de 
quelle façon il conviendrait de les faire évoluer pour 
les optimiser.

La réflexion menée par l’ensemble des participants 
a conduit à la définition de plusieurs orientations à 
mettre en place dès 2012.
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vie des commissions

commission environnement
La Commission environnement avait décidé de tenir sa réunion de rentrée en PACA à Aix-en-
Provence avec le souci de faire connaître en région ses travaux et de visiter des installations pour 
partager sur le terrain les bonnes pratiques environnementales qu’elle s’attache à promouvoir.

Après avoir largement échangé 
sur les dossiers en cours, à 

savoir :  

- �la rubrique ICPE 2518 et les arrê-
tés types d’enregistrement et de 
déclaration ;

- �le projet d’arrêté modificatif por-
tant sur la redevance de l’eau ;

- �la réglementation sur les bétons 
d’ouvrages en contact avec l’eau 
potable destinée à la consomma-
tion humaine ;

- �les fiches de partage des bonnes 
pratiques mises en ligne dans l’es-
pace réservé aux adhérents du site 
www.snbpe.org.

 Arnaud 
COLSON
Président de la 
Commission  
environnement

La Commission a pu prendre 
connaissance de la gestion et de l’ex-
ploitation des retours de béton qu’un 
adhérent de PACA a mise en place 
pour respecter l’environnement et 
optimiser ses coûts d’exploitation. 

Il s’agit de la récupération des 
retours des bétons frais à l’aide 
d’un minimum de trois bennes sur 
chaque unité de production. Les 
enlèvements sont gérés par les 
responsables des unités de pro-
duction, ainsi que leur destination. 
Pour assurer un suivi, à chaque 
enlèvement, un bon de retrait est 
signé par le responsable du site. 

À l’issue de cette réunion de tra-
vail, la journée s’est poursuivie par 
la visite de deux sites sur lesquels 
le traitement du bruit et du lavage 
des camions présentent des solu-
tions particulièrement adaptées. 

Merci à Guy LABORDE, président 
de l’Unicem PACAC, sa secré-
taire générale, Marie-José ZORPI 
et à Christian NERVI, président du 
Collège BPE de la qualité de leur 
accueil et du grand intérêt qu’ils ont 
porté aux travaux et à la démarche 
de la Commission environnement. π
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béton prêt à l’emploi  
et mécénat… c’est possible !
Jeudi 1er septembre, le SNBPE alsacien et ses représentants régionaux, invités par la communauté 
d’agglomération de Mulhouse, ont été avantageusement mis en avant au cours d’une grande soirée 
organisée en l’honneur des partenaires du Parc Zoologique et Botanique de Mulhouse-Alsace.

En tant que mécène, le SNBPE alsacien a réalisé il 
y a quelques mois plusieurs ouvrages en bétons 

décoratifs d’une grande qualité dans divers endroits 
du parc. Ainsi ce rendez-vous a été l’occasion pour 
la profession et de nombreux autres acteurs, écono-
miques, institutionnels et politiques d’admirer les 
réalisations finalisées ainsi que les plaques récem-
ment posées pour témoigner de l’acte de mécénat 
du BPE.

En effet, en juin 2011 une place - la place aux statues- 
et son allée d’accès, ainsi qu’un espace floral - l’es-
pace dahlias - ont été aménagés. Résultat du travail 
collaboratif entre le Service espace vert de Mulhouse 
Alsace Agglomération, les Services techniques du Parc 
Zoologique et le SNBPE alsacien, ces réalisations dé-
montrent avec éclat les possibilités innombrables et 
remarquables de l’association du béton et du végétal. 

On note également au travers de cette collaboration, 
qu’une recherche esthétique, maîtrisée et passionnée, 
menée de concert par les professionnels du paysage, 
de l’aménagement et du béton aboutit à une grande 
créativité et produit des espaces harmonieux capables 
de mettre en valeur tout l’environnement immédiat.

 Michel 
George
Délégué SNBPE 
Région Est

Bétons désactivés et micro-désac-
tivés créent des rendus très natu-
rels et se fondent parfaitement 
dans leur environnement tout en 
faisant ressortir les caractéristiques 
naturelles et esthétiques des granu-
lats locaux. Les bétons imprimés, 
quant à eux, avec les motifs, les re-
liefs et couleurs retenus, viennent 
renforcer l’élégance des statues de 
la place. L’ensemble acquiert, dans 
son écrin de verdure, une dimen-
sion puissante, bétons et statues 
se valorisant mutuellement de 
façon étonnante. 

Une preuve certaine que le béton et 
les espaces verts peuvent vivre en 
harmonie et les multiples réalisa-
tions que l’on peut découvrir dans 
de nombreux lieux en témoignent. π
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Un engagement consolidé

Vaste campagne à destination 
des particuliers, le concours « Le 
Béton, naturellement ! » est fier de 
sa réussite ! Avec plus de 120 mai-
sons basse consommation en pro-
jet, en cours de construction, déjà 
réalisées et inscrites au concours, 
l’opération est d’ores et déjà un 
franc succès ! 

Cet engouement de la filière béton 
marque son engagement profond 
pour l’environnement. Au cœur des 
préoccupations et des réflexions de 
celle-ci, la réalisation d’habitat BBC 
en béton. Le béton, un matériau 
qui présente de nombreux avan-
tages tant sur le plan de la dura-
bilité, que de l’esthétique ou des 
normes environnementales.

Un allié écologique,  
économique et durable 
pour l’habitat 

La filière béton s’est engagée de-
puis quelques années à démon-
trer que ses solutions en terme 
de construction de bâtiments 
basse consommation (BBC) sont 
efficaces. En 2009, la filière a com-
mandité une étude indépendante 
sur la qualité environnementale des 
bâtiments (QEB). 

Les résultats ont montré que 
les systèmes constructifs béton 
conjuguent au mieux performance 
environnementale, confort, résis-
tance et innovation, pour un coût 
maîtrisé. Cette étude est accessible 
sur le site : www.infociments.fr

le béton érige son palmarès !

des maisons bbc et des  
particuliers récompensés 

Des maisons BBC  
et des particuliers primés ! 

Du cash pour des maisons qui ne 
manquent pas de cachet, voilà la 
belle récompense que propose la 
filière ! Un concours gratifiant pour 
les propriétaires qui réalisent ici 
une jolie opération. Le jury com-
posé de journalistes et de profes-
sionnels de la maison a tranché : 
une trentaine de maisons basse 
consommation seront primées 
en 2011 ! Le jury récompensera les 
maisons dont la conception est 
la plus pertinente en termes de 
construction durable. Une dota-
tion d’une valeur de 2 000 euros 
sera accordée aux maisons en 
projet ou en construction et c’est 
une dotation de 5 000 euros qui 
viendra récompenser les maisons 
déjà construites. Le palmarès 
final sera dévoilé le 17 septembre 
2011 au salon Faire Construire Sa 
Maison. Les particuliers auront le 
plaisir et la joie de se voir remettre 



21

lu, vu, entendu

leur prix par les membres du jury. 
Le public ne sera pas en reste 
puisqu’il décernera à son tour son 
« coup de cœur » pour la maison 
BBC, confortable, énergétique mais 
aussi créative !

Samedi 17 septembre, les par-
tenaires de l’opération avaient 
confié à Jérôme BONALDI le soin 
d’annoncer le palmarès des 30 pre-
mières maisons ayant participé au 
concours, tandis que les visiteurs 
désignaient quant à eux, leur coup 
de cœur.

La compétition continue : retrouvez 
les descriptions et visuels de toutes 
les maisons sur le site 
www.lebeton-naturellement.com 
où les futurs candidats peuvent 
s’inscrire. π
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la filière béton hisse  
les couleurs du «béton  
naturellement» à batimat

Un stand entièrement dédié à la 
maison Basse Consommation  

en béton sera proposé sur le Salon 
Batimat aux professionnels, par 
la filière béton représentée par le 
Centre d’Information sur le ciment 
et ses applications (Cimbéton), le 
Centre d’Etudes et de Recherches 
de l’Industrie du Béton (CERIB), 
la Fédération de l’Industrie du 
Béton (FIB), le Syndicat National 
du Béton Prêt à l’Emploi (SNBPE), 
le Syndicat National du Pompage 
du Béton (SNBP), le Syndicat 
National des Adjuvants pour 
Bétons et Mortiers (SYNAD) et 
l’Union Nationale des Producteurs 
de Granulats (UNPG). 

Un espace de 160 m2 au coeur du 
Hall 1 présentera des exemples 
concrets de maisons indivi -
duelles Basse Consommation. Le 
concours, le « Béton naturelle-
ment », initié en janvier 2011 a en 
effet été l’occasion de constituer 
un référentiel très complet de mai-
sons BBC avec une grande variété 
de prix, de systèmes constructifs 
en béton et de régions climatiques. 
Une trentaine de maisons ont ainsi 
été primées en septembre pour 
le 1ere session de ce concours et 
seront présentées et valorisées sur 
le stand. Avec plus de 150 dossiers 
inscrits, le concours « le Béton na-
turellement » est un véritable suc-
cès qui marque l’engagement de la 
filière béton pour la construction 
durable et le passage à la nouvelle 

réglementation thermique. Une 
infographie dynamique permet-
tra à chacun de visualiser sur le 
stand les nombreuses solutions 
constructives de la filière béton 
et de découvrir les dernières nou-
veautés au service des profession-
nels du secteur. π 

Rendez-vous du 7 au 12 novembre 
2011. Hall 1 - Allée R - Stand 22. 
Salon Batimat. Paris - Porte de 
Versailles. 
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tribune
Parole à Dominique DELORME,  
secrétaire général Unicem Rhône-Alpes

L’industrie du BPE joue un rôle majeur dans la filière 
de la construction en Rhône-Alpes. D’ailleurs, de-

puis le début de l’année 2011, celle-ci enregistre de très 
bons résultats. Avec plus de 220 unités de production, 
elle couvre parfaitement l’ensemble du territoire. 

Les entreprises du BPE ont toujours été très impli-
quées dans les actions syndicales régionales : la sécu-
rité, l’eau, la formation, les négociations salariales, le 
transport ou la communication sont autant de thèmes 
pour lesquels la synergie syndicale est mise en œuvre. 

Ainsi, les entreprises du BPE participent activement 
au déploiement de l’engagement santé-sécurité de-
puis 2007. Elles sont représentées au sein du comité 
de bassin en charge du SDAGE Rhône-Méditerranée, 
où elles sont en mesure de veiller aux intérêts de la 
profession. Dans le domaine de la formation, de nom-
breuses entreprises du BPE ont permis à des jeunes, 
d’accompagner leur intégration par le suivi du cursus de 
formation des techniciens de production des matériaux 
pour la construction et l’industrie organisée dans notre 
centre de formation de Montalieu (formation à laquelle, 
plusieurs professionnels du BPE et du granulat, Olivier 
Chaix délégué régional et moi-même faisons partager 
notre expérience).  

L’UNICEM Rhône-Alpes a lancé 
deux nouvelles actions visant, 
entres autres, à renforcer les syner-
gies syndicales. Il s’agit des jour-
nées portes ouvertes, au cours 
desquelles plusieurs unités de 
production de BPE seront ouvertes 
au public. A cette occasion, nous 
souhaitons montrer les atouts de 
l’ensemble de notre filière pour ré-
pondre aux objectifs énergétiques 
et environnementaux actuels et 
futurs. Par ailleurs, nous réalisons 
un document qui présente la place 
de la filière et ses atouts : proximité, 
accessibilité à la propriété, atouts 
énergétiques, recyclage…

Comme vous pourrez le constater, 
grâce à l’implication des profes-
sionnels de la région, les occasions 
de fédérer nos différentes branches 
d’activité ne manquent pas. π
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concours national  
bétons agricoles 2011
Pour la 6e année consécutive, le Syndicat National du Béton Prêt à 
l’Emploi, décernera le 6 octobre 2011 les prix du « Concours National 
Bétons Agricoles », lors du Sommet de l’Élevage à Clermont-Ferrand. 

Créé en 2006 et destiné à récom-
penser les bâtiments agricoles 

en béton les plus intéressants et 
remarquables, d’un point de vue 
technique, environnemental mais 
aussi esthétique, ce concours orga-
nisé avec le soutien de Cimbéton 
(Centre d’Information sur le Ciment 
et ses Applications), du Syndicat 
National des Adjuvants pour Bétons 
et Mortiers (Synad) et du Syndicat 
National du Pompage du Béton 
(SNPB), connaît un succès grandis-
sant d’année en année. Plusieurs 
types de constructions en béton 
sont admis à concourir, permet-
tant ainsi à de nombreuses exploi-
tations agricoles de participer. Ces 
ouvrages peuvent être des silos, des 
bâtiments d’élevage, des ouvrages 
d’assainissement, des bétons déco-
ratifs, des chais ou toutes autres 
réalisations en béton d’aménage-
ment et décoratif. 

Cette année, le jury a sélectionné 
trois exploitations/entités agricoles 
et attribuera un prix récompensant 
l’effort fait en matière de dévelop-
pement durable, un autre saluant 
la valorisation du patrimoine et un 
troisième primant la conception du 
bâtiment. 

Le Prix de la conception a été attri-
bué à la mise aux normes d’une 
exploitation agricole en Picardie 
à Esqueheries (02) ; il s’agit du 
GAEC de la Planchette qui a eu 
pour maître d’œuvre l’entreprise 
STEF Godelle à Saint-Algis (02). 
La conception des ouvrages est 
due conjointement à l’architecte 
Jacques Triolet et au service tech-
nique bâtiment de la Chambre 
d’Agriculture de l’Aisne. Le BPE a 
été livré par Holcim Bétons Marne-
Ardennes – unité de production 
d’Hirson.

Il s’est agit de la réalisation d’une 
stabulation pour des vaches lai-
tières sur logettes, d’une salle de 
traite et ses annexes (bureau, tank 
à lait), de box à veaux, d’une fu-
mière couverte et d’une fosse sous 
caillebotis.

L’objectif de ces transformations 
était d’améliorer les conditions de 
travail des membres du GAEC, la 
qualité du lait pour la fabrication 
du maroille, de même que l’hy-
giène et l’ambiance des bâtiments 
destinés aux animaux. 

Les bétons mis en œuvre sont le 
XA2 C35/45 pour la fosse, les caille-
botis et la fumière (à noter un trai-
tement anti-glissant pour la salle 
de traite), le XA1 C30/37 pour les 
logettes et les aires de circulation 
et le XF1 C25/30 pour le fond de la 
salle de traite, le bureau et le local 
du tank de lait.

L’innovation de ce projet réside 
dans le fait qu’il a consisté à délo-
caliser les vaches laitières dans un 
bâtiment moderne comportant de 
nouveaux automatismes dans la 
salle de traite : les cornadis mobiles 
avec cubes d’ensilage permettent 
un désilage/semaine, le racleur des 

 Benoist 
Thomas
Secrétaire général 
SNBPE – SNPB

B  
Le projet  
lauréat du  
Prix de la 
conception
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aires de circulation des vaches laitières et le séparateur 
de phase du lisier permettent de récupérer le com-
post pour le matelas des vaches dans les logettes, ce 
qui assure un plus grand confort pour les animaux. Il 
s’agit bien de la conception d’un projet global inté-
grant toute les étapes de la production (lait) à la vente 
de produits (fromage de Maroille).

À noter que, malgré son ampleur, ce projet est par-
faitement reproductible. En effet, de nombreuses 
fermes laitières peuvent adopter ce type de dévelop-
pement puisque la conception retenue correspond 
parfaitement  à un développement des activités en 
dehors du site primitif de l’exploitation dès lors que les 
contraintes de l’urbanisme interdisent toute extension.

Le Prix de la valorisation patrimoniale est allé à l’amé-
nagement de voirie et d’accès divers en Aquitaine, à 
Pauillac (33), au Château Pontet-Canet, producteur 
d’un prestigieux Médoc (grand cru classé en 1855). La 
mise en œuvre a été réalisée par l’entreprise Colas - 
Agence de Sarrazy à Cissac-Médoc (33) et le béton 
livré par Cemex Béton Sud-Ouest – agence d’Aqui-
taine – Unité de production de l’Avesan.

Pour réaliser cet aménagement, 250 m3 de béton dé-
sactivé ont été mis en œuvre pour créer des allées 
utilisées par les visiteurs du domaine avec pour objec-
tif de mettre en avant l’aspect minéral des granulats 
d’origine naturel.

Les choix esthétiques étant primordiaux pour ce pro-
jet, le béton désactivé s’est imposé en raison de son 
aspect qui lui permet de se rapprocher de la teinte des 
bâtiments en pierre calcaire et de s’intégrer parfaite-
ment au paysage ; pour ce faire des granulats proches 
des graviers des allées existantes et du ciment de 
teinte claire ont été retenus. A donc été mis en œuvre 
un béton C25/30 XF1 G3 S3 formulé avec des granulats 
de type 8/14 et 12,5/20 et un ciment CEM III PMES.

Il est dès à présent prévu la réalisa-
tion d’une seconde tranche de tra-
vaux en 2012 ; le choix de granulats 
locaux en assurera la continuité des 
approvisionnements dans le temps, 
indispensable pour la poursuite de 
l’intégration des aménagements 
dans leur environnement presti-
gieux.

Le Prix du développement durable 
a été décerné pour la seconde an-
née consécutive à une unité de mé-
thanisation. Après la région Centre, 
le SNBPE a distingué l’Auvergne, 
et plus particulièrement l’unité de 
méthanisation d’Ennezat (63), dont 
le maître d’ouvrage est l’entreprise 

BEZY à Gestel (56) et le maître d’œuvre la SCEA LOPA 
au Petit-Rollet à Ennezat. La conception est due à Éric 
Brécy, architecte à Le Plessis (45), et le producteur de 
BPE est l’entreprise CERF SAS de Bransat (03).

Situé dans la plaine de la Limagne, le site est proche 
des principales zones de fourniture en déchets agri-
coles et agro-alimentaires : les cultures et sous-pro-
duits, de même que les fumiers sont fournis par la 
SCEA LOPA, et les déchets agro-alimentaires sont 
fournis par des organismes de collectes de déchets 
et différentes coopératives agricoles.

Le projet est composé de quatre bâtiments, de trois 
cuves, deux aires de stockage, deux bassins de stoc-
kage, une réserve d’eau, un parking qui ont nécessité 
la livraison de 4 250 m3 de béton prêt à l’emploi, XA3 
C40/50 S4 ; un ciment CEM I 52.5 PMES et adjuvant 
superplastifiant ont été utilisés. 

G

Le projet  
lauréat du  
Prix de la 
valorisation 
patrimoniale
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Le procédé retenu est celui de la 
société XERGI qui a fourni une 
unité de méthanisation thermopile 
haute performance de 1 MW élec-
trique + 1 MW thermique, évolutive 
jusqu’à 2 MW électrique ; cette uni-
té produira 1 100 kWh électrique 
à partir de la biomasse, ainsi que 
1 200 kWh en émerge thermique. 
Elle sera représentative d’unités 
futures en terme de technologie et 
de gestion de projet.

La société d’exploitation du projet 
est membre fondateur du cluster 
méthanisation rurale avec l’univer-
sité Blaise Pascal et l’ENITAC de 
Clermont-Ferrand. Le cluster uti-
lise une plateforme technique et 
des locaux sur site et organise des 
visites du site pour des groupes.

Issu d’une véritable démarche  
environnementale, le projet s’ins-
crit directement dans le plan de 
développement des énergies re-
nouvelables voulu par le Grenelle 
de l’Environnement. Le mélange 
de différents fumiers (poulet, lapin, 
bovin) avec d’autres produits orga-
niques transforme un fumier désé-
quilibré en un engrais organique  
homogénéisé, quasi-inodore, épan-
du en plus faibles quantités qu’un 
fumier traditionnel. 

L’énergie thermique produite per-
met le chauffage des bâtiments 
d’élevage de l’exploitation. La 
déshydratation de la pulpe de bet-
terave et de luzerne entre dans la 
production d’aliments pour bétail, 
et le digestat déshydraté peut être 
commercialisé en jardinerie.

Le potentiel de développement en France est estimé à 
200 nouvelles installations de méthanisation par  an 
à la ferme. Le milieu agricole possède un gisement 
considérable en matières organiques agricoles métha-
nisables sans concurrence d’usage, à savoir 22 MT de 
déjections et 35 MT de résidus de culture non récoltés. 

Le retour sur investissement est calculé sur 7 ans et 
repose sur la vente des produits sortants sous contrat 
avec EDF pour 15 ans et commercialisation des surplus 
de digestats non épandus.

En primant à nouveau une installation de méthani-
sation, le SNBPE souhaite marquer sa volonté d’ac-
compagner le développement de cette technologie de 
production d’énergie « verte ».

Pour chacune des exploitations ou entités agricoles 
lauréates, l’entreprises de mise en œuvre, le produc-
teur de béton prêt à l’emploi, l’exploitant agricole et,  

- nouveauté 2011 - l’architecte du projet seront récom-
pensés.

Ce Sommet de l’Elevage sera également l’occasion, 
pour le SNBPE, de présenter la nouvelle édition du 
« Livre Vert du Béton Prêt à l’Emploi en milieu ru-
ral », augmentée et rééditée sous le titre « Solutions 
et recommandations pour les ouvrages durables ». 
Véritable guide technique, il présente les solutions 
constructives bétons adaptées aux bâtiments agri-
coles et à leurs activités tout en s’inscrivant dans une 
démarche environnementale active. π

G
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corse
23 septembre 2011

Très attaché à son partenariat avec l’UMGO, 
le SNBPE comme tous les ans, a soutenu, 
avec le SNPB, et participé aux travaux de 
l’assemblée générale de l’UMGO qui se 
tenait à Ajaccio. Une occasion supplémen-
taire de multiplier en marge des sessions, 
les contacts avec des partenaires avec 
lesquels le SNBPE partage, entre autre, 
l’animation de la marque NF BPE, aussi 
bien que des actions de promotion.

languedoc-roussillon
3 et 24 mai
Dans le cadre du partenariat conclu avec 
la FFB Languedoc-Roussillon, deux réu-
nions d’information se sont tenues à la 
Maison du Bâtiment de Montpellier. 24 
assistants chefs de chantier ont assisté à 
cette journée. Là encore, la matinée a été 
l’occasion de présenter un cadre général 
du BPE (conditions de prise du béton, 
Norme NF EN 206-1, innovations BPE et 
BAP), et l’après-midi a permis d’instau-
rer un jeu de questions réponses sur le 
thème du protocole d’accord passé entre 
les producteurs et les utilisateurs du BPE. 
Un point très intéressant est à souligner : 
la nouvelle génération de futurs chefs de 
chantier est très au fait de la Norme NF EN 
206-1, preuve que la patience et l’assiduité 
permettent de diffuser notre message…

Activité des régions

L’actu

aquitaine 
22 septembre 2011

Une journée technique avec une visite 
de chantier, un format fédérateur… pour 
plus de 120 ingénieurs, techniciens , 
étudiants, enseignants et profession-
nels de la filière BPE, Cimbéton et de 
l’AFGC se sont déplacés à Anglet afin 
de participer à une journée technique 
ayant pour thème : « les bétons en site 
maritime, évolution du contexte nor-
matif des bétons et armatures inox »

Après une matinée riche en présen-
tations et échanges, l’après-midi fut 
consacré à la visite du chantier de la 
digue nord de Bayonne.

Merci à la Région Aquitaine, au Port de 
Bayonne et à la société EMCC qui nous 
ont permis la visite du site et merci à 
Monsieur André Joie (Directeur de l’ISA 
BTP) pour la mise à disposition des ses 
locaux à Anglet.

10 mai

Suite à son assemblée générale, l’UMF 
Languedoc-Roussillon a organisé une 
réunion d’information à l’attention de 

ses adhérents. Le SNBPE est intervenu pour présenter 
l’étude QEB. 

Si l’étude a remporté l’adhésion de la majorité des construc-
teurs présents, quelques échanges plus pointilleux syntaxi-
quement que pointus techniquement ont eu lieu avec un 
constructeur de maisons en terre cuite notamment. Une 
présentation de la campagne « Le Béton Naturellement » 
a fini de convaincre l’auditoire, reparti chargé des brochures 
sur le concours.

26 mai
150 architectes ont répondu présent pour visiter le nouvel 
Hôtel de Ville de Montpellier, réalisé par les architectes 
NOUVEL & FONTES. En le construisant au centre des nou-
veaux quartiers sud de la ville, la mairie souhaite confirmer 
son intention de développer Montpellier vers la mer. En 
préambule à la visite, le SNBPE a pu prendre la parole pour 
présenter une nouvelle fois en quelques minutes l’étude QEB 
et distribuer le numéro Hors-Série Construction Moderne 
qui y est consacré. Tous sont repartis la besace pleine.
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7-9 juin
Les rencontres nationales des techniciens et ingénieurs ter-

ritoriaux a eu lieu 
à Marseille. Cette 
année encore 
C imb é to n ,  l e 
SNBPE et le SNPB 
se sont associés 
pour accueillir les 

visiteurs. Malgré une fréquentation en baisse, le salon a été 
l’occasion de pérenniser les contacts avec nos interlocuteurs 
des services techniques.

15 et 17 juin
À la mi-juin, le béton avait investi Cannes. Autour du BIBM 
(Congrès International de la Préfabrication Béton), 2 manifes-
tations avaient été organisées : une étape du Plan Grenelle 
Bâtiment le 15 juin et l’Assemblée Générale de la FIB le 17 Juin.

Ces manifestations ont permis à nos filières de resserrer 
davantage les liens tissés depuis Batimat 2009 et entretenus 
avec la campagne BBC. La conclusion des débats engagés 
entre la filière, les constructeurs et les représentants du plan 
Grenelle est très positive et nous encourage à aller de l’avant.

29 juin
C’est à Marseille que l’association EFFINERGIE tenait son 

Assemblée Générale 2011. Jeune adhé-
rent de l’association, le SNBPE y partici-
pait pour la première fois. Des contacts 
ont été pris pour participer à la rédac-

tion de travaux, notamment un guide d’éco-construction 
prenant en compte la localisation d’une construction au 
regard de l’impact des transports des habitants. Le choix 
de la construction verticale ou horizontale directement 
induit par cette réflexion place la filière dans une position 
d’expertise indéniable.

Lors du déjeuner commun, la discussion a facilité un rappro-
chement de personnalités comme Jean-Jack QUEYRANNE, 
président d’EFFINERGIE, et président de la région Rhône-
Alpes.

7 juin

La FFB Languedoc-Roussillon a ouvert 
cette année une nouvelle licence pro-
fessionnelle en alternance à Narbonne. 
Cette licence diffère des précédentes 
ouvertes à Perpignan et Montpellier, en 
cela qu’elle propose une formation entiè-
rement éco construction. 25 apprentis 
(de 20 à 45 ans) assidus ont écouté et 
posé des questions tout au long de la 
journée. L’étude QEB a une nouvelle fois 
convaincu les plus sceptiques.

nord-picardie
22 septembre
Témoignage : « Le béton imprimé pour 
des revêtements de sols respectueux de 
l’environnement avec la noblesse en plus ». 
Voilà ce que nous avons découvert lors de 
la visite organisée par l’UNEP et animé 
par le SNBPE Nord. Respect de l’environ-
nement dans les approvisionnements 
en jouant la carte du « local » et dans la 
mise en œuvre avec les techniques de 
matrices réutilisables, noblesse par les fini-
tions remarquables des bétons imprimés 
laissant une multitude de possibilité de 
finition, de forme et de colorie. Alors place 
à l’imagination, et c’est avec impatience 
que nous attendons un accompagnement 
pour la mise en œuvre », Dominique 
LEVAST, paysagiste.

pays-de-la-loire
22-24 septembre 2011

Comme chaque année, le SNBPE a parti-
cipé aux côtés de Cimbéton et du SNPB 
au Congrès national des pompiers qui 
se déroulait cette année à Nantes au 
parc de la Beaujoire, où il était présent 
avec un stand afin de valoriser les atouts 
du béton, matériau particulièrement 
performant contre le feu.  

provence-alpes-côte d’azur
7 avril
Une réunion consacrée aux dallages nou-
velle formule s’est tenue le 7 avril dernier à 
la Maison du Bâtiment de Marseille en par-
tenariat entre Cimbéton, la FFB (UNESI), 
le SYNAD, et le SNBPE. 90 personnes 
ont assisté à ces présentations. Outre 
les problématiques techniques liées aux 
plateformes logistiques, la réunion a déve-
loppé la thématique des bétons décoratifs 
adaptés à la maison individuelle. Après un 
tour d’horizon des contributions HQE® 
du béton prêt à l’emploi, tous les types 
de bétons décoratifs ont été présentés. La 
réunion s’est terminée par un panorama 
de la SMABTP, des responsabilités des 
maîtres d’œuvre au regard des assurances. 
Suite au déjeuner, une visite des bétons 
décoratifs de l’espace mistral menée par 
l’architecte et le maitre d’œuvre a finit 
d’enchanter les visiteurs.
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L’actu

Jean-Louis AUREJAC, Jean-Luc DEGRANGE 
et Philippe LABBE, présidents des collèges 
BPE MIDI-PYRÉNÉES, AQUITAINE et 
LANGUEDOC-ROUSSILLON ont convié 
les adhérents de leurs deux régions à se 
réunir le mardi 05 juillet pour une réunion 
extraordinaire inter-régionale.

La trame en est simple : il s’agit de 
combiner l’analyse de dossiers de 

l’actualité syndicale par des profession-
nels issus des commissions nationales 
et un éclairage porté par un expert exté-
rieur sur un thème porteur d’une stra-
tégie présente ou à venir du syndicat.

Près de 50 personnes, se sont ainsi ren-
contrées aux environs de Toulouse pour 
une journée d’information. Nous tenons 
d’ailleurs à remercier les secrétaires 
généraux UNICEM des trois régions 
pour leur participation.

Les dossiers syndicaux

La première session, le matin, consacrée 
aux dossiers d’actualité, a été l’occasion de 
partager les bonnes pratiques régionales. 
Ainsi, Pierre CHIANTA (CEMEX) a présenté 
avec passion la filière de valorisation des 
retours telle qu’elle a été mise en place 
en Aquitaine : le traitement « exotique » 
des déchets tel qu’il existait jusqu’alors en 
Aquitaine était couteux et plutôt éloigné 
des contraintes environnementales (gaspil-
lage d’eau et de ressources naturelles). Le 
système mis en place permet de remettre 
sur le marché un produit noble, propre, et 
économiquement viable répondant à une 
attente du marché. En outre, l’image de la 
filière BPE en sort grandie. 

Carole DENEUVE (service économique UNICEM) est inter-
venue avec un focus régional de la conjoncture économique. 
Permis de construire, mises en chantier, bâtiment et travaux 
publics, toutes les informations ont été ainsi transmises à 
l’auditoire.

La promotion du pompage

Daniel MARTINEZ, Président du SNPB a rappelé la stratégie 
de développement du pompage à travers la formation des 
forces de vente du BPE. Outre la genèse de cette formation, 
il a insisté sur l’importance de l’effet qu’elle peut avoir 
sur la pénétration du marché, si l’ensemble des forces 
de vente du BPE s’y investissent : et les chiffres semblent 
parler d’eux-mêmes. En effet, l’objectif de 400 inscriptions 
pour l’ensemble des sessions a été largement dépassé et 
comme le rappelle Daniel MARTINEZ, ces stagiaires sont 
autant de commerciaux seniors que de juniors pas encore 
aguerris au pompage.

La formation permet de rapprocher les deux filières – BPE 
ET PB – et les collèges régionaux d’appuyer la démarche 
au niveau local. Ces collèges donnent aussi l’occasion de 
mettre en place un suivi « terrain » de la charte signée entre 
les deux syndicats fin 2010. 

Un éclairage extérieur

Pour clore la matinée, Christine VIDAL-GOMEL (Université 
Paris VIII) a donné un éclairage inédit des conditions de 
travail des opérateurs de pompe à béton en présentant une 
synthèse de l’étude « Identification des situations à risques 
par l’opérateur dans le domaine de la livraison de béton ».

midi-pyrénées, aquitaine et languedoc-roussillon
Mardi 05 juillet : réunion extraordinaire inter-régionale

B

Benoist Thomas, Philippe LABBE, Olivier 
ApruzzesE et Jean-Luc DEGRANGE

En abordant le sujet avec un œil « exté-
rieur », Christine VIDAL-GOMEL a 
délivré aux professionnels une vision 
mésestimée du quotidien des « pom-
pistes » : des conséquences du stress 
sur l’appétit entrainant des carences 
glycémiques, aux méthodes empi-
riques utilisées pour contourner les 
obstacles posés par les incompatibi-
lités « règles/opérationnel » c’est une 
invitation à une réflexion profonde qui 
nous a été proposée. Gageons que 
certaines pistes d’évolution propo-
sées, pourtant simples en apparence 
(nécessité d’une enquête sur les temps 
de trajets, les levers matinaux, et les 
risques d’hypoglycémie ; les opérateurs 
doivent se trouver en situation de 
prendre un vrai repas), seront suivies 
d’effets.

Après le déjeuner auquel étaient conviés 
les représentants du SYNAD et des 
Cimentiers, Cyril TRETOUT, architecte 
associé de l’agence ANMA (Agence 
Nicolas Michelin et Associés) a pré-
senté une vision inédite et originale 
de l’architecture d’aujourd’hui et de 
demain. La présentation mettait l’ac-
cent sur la manière dont le concepteur 
doit aujourd’hui travailler en alliant les 
aspects structurels, environnementaux, 
créatifs, artistiques, ergonomiques et 
budgétaires dans un carcan normatif 
de plus en plus complexe et restrictif.

En conclusion de la journée le président 
Olivier APRUZZESE a souligné l’intérêt 
de ce type de manifestation, tant pour 
les rencontres que pour les échanges. 
Une expérience à renouveler. π
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Alain PLANTIER, 
qui a récemment 
rejoint la direction 
générale Béton 
de Cemex France, 
remplace Yves 

HEIMENDINGER au sein du Comité 
directeur du SNBPE. 

Élections

SNBPE

Champagne-Ardenne

J e a n - P a s c a l 
CHAUVIN ayant 
souhaité ne pas 
se représenter à 
la présidence du 
Collège régional, et 

son mandat arrivant à échéance, Régis 
NIVESSE a manifesté son intérêt pour ce 
mandat. Aucune autre candidature n’ayant  
été enregistrée, il a été élu le 7 juillet, à 
l’unanimité, pour un mandat de trois 
ans à la présidence du Collège régional.

Jean-Pascal CHAUVIN a tenu à adresser 
ses sincères remerciements à l’ensemble 
des adhérents pour leur présence et leur 
investissement dans l’activité syndicale, 
et à leur témoigner le plaisir qu’il a eu à 
travailler sur les sujets d’intérêts communs 
qui ont mobilisé la profession, notamment 
au travers des actions de terrain. Il a dressé, 
à l’attention des nouveaux adhérents, un 
bilan positif de ses trois années de mandat, 
marquées par une bonne participation aux 
réunions, toujours très conviviales.

Picardie

En date du 24 juin dernier, Marc 
NOBELS, Holcim Bétons Nord, a été 
réélu à l’unanimité pour un second 
mandat de trois ans, à la présidence 
du collège BPE.

UNICEM

Midi-Pyrénées

À plus d’un titre l’assemblée générale 2011 de l’UNICEM 
Midi-Pyrénées revêtait cette année un caractère particulier. 
Ce 16 septembre marquait tout d’abord le renouvellement 
des instances régionales. Le nouveau conseil d’administra-
tion, fort de 40 membres, a reconduit pour trois ans à sa 
présidence Michel MANO (SOGEFIMA/MALET). Sylvain 
GARCIA (RAZEL), candidat à sa propre succession en tant que 
vice-président granulats, était également réélu à l’unanimité. 

Le seul changement revenait au collège 
BPE où Jean-Marie MODICA (Cemex 
Bétons) accédait à la présidence, rem-
plaçant ainsi Jean-Louis AUREJAC 
(Point P) qui n’avait pas souhaité se 
représenter compte-tenu de ses nou-

velles fonctions au sein de son entreprise.

Cette assemblée 
généra le  mar-
quait également 
le passage de té-
moin entre Michel 
WARINSKO qui 
faisait valoir ses 
droits à la retraite 
après avoir assu-
mé pendant 21 
ans la fonction 
d e  se c ré t a i re 
général de l’UNI-

CEM régionale, à Philippe GOUZE qui assurait jusqu’alors 
les fonctions de secrétaire général adjoint et d’auditeur-
charte régional. Cette journée encore estivale et empreinte 

d’émotions a bénéficié de la présence 
des présidents nationaux de l’UNICEM 
et de l’UNPG, ainsi que du délégué 
général de l’UNICEM et du secrétaire 
général du SNBPE. Près d’une centaine 
de personnes a participé à cette journée 
organisée à proximité de TOULOUSE, 
journée conclue de belle manière par 
une ballade en péniche sur le Canal 
du Midi.’’

Auvergne

Aline PICARONY a pris ses fonctions 
de secrétaire générale de l’Unicem où 
elle remplace Jean-Roch MAUZY qui est 
devenu quant à lui secrétaire général de 
l’Unicem siège.

Pays-de-Loire

Emmanuel TORLASCO est secrétaire 
général de l’Unicem Pays-de-Loire 
depuis le 22 août 2011.  



Vient de 
paraître

SNBPE

Conseils pratiques 
Avec 13 fiches mises en lignes en 
juillet et 4 en novembre, le SNBPE 
poursuit la mise à la disposition de 
ses adhérents dans leur espace ré-
servé www.snbpe.org de ses Fiches 
de Partages des Bonnes Pratiques 
environnementales.

7 fiches supplémentaires sont en 
préparation.

Avec la mise en ligne prochaine-
ment d’un site rénové aux rubriques 
plus claires, ces fiches constitueront 
un outil d’évaluation et d’optimisa-
tion des installations, facilement 
accessibles et consultables par les 
producteurs de BPE qui le souhai-
teront.


